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EXTRAIT  DES  REGISTRES 

DU  SÉNÉCHAL-PRÉSIDIAL  DE  LIMOGES. 

Du  24  Mai  ip'SS. 

La  Compagnie,  inftruite  par  la  notoriété  pu- 
blique de  l’exiftence  & de  l’enregiftrement  forcé 
fait  dans  toutes  les  Cours , de  plufieurs  Ordou- 
nances , Edits  6c  Déclarations  relatif  à TAdmi- 
niftration  de  la  Juftice  Sc  aux  Tribunaux  qui  en 
font  les  dépofîtaires  : 

Informée,  par  la  même  voie,  des  réclamations 
de  toute  la  Magiftrature  fupérieure  du  Royaume, 
contenues  dans  les  différents  Arrêtés  répandus 
dans  le  public , ÔC  notamment  dahs  ceux  du  Parle- 
ment de  Bordeaux , des  6 , 8 ôc  9 Mai  préfent 
mois: 

Confidérant  que  les  coups  déjà  portés  dans  les 
Cours  fouveraines , ne  peuvent  manquer  de  re- 
tentir bientôt  dans  les  Tribunaux  du  fécond  ordre . 
ôc  que,  fi  lefdits  Edits,  Ordonnances  ÔC  Déclara- 
tions n*ont  pas  encore  été  préfentés  en  ce  Siégé  à 
l’enregiftrement , ils  pourroient  l’être  d’un  inftant, 
à l’autre  , dans  une  forme  inufitée  ôc  en  vertu 
d’ordres  fupérieurs:  * 

Que  ces  ordres  pourroient  être  d'une  telle  na- 
ture , que  les  Officiers  de  la  Compagnie  fe  trou- 


lîifefter  l’exprefîîon  de  leurs  fentiments  : 

Que  leur  qualité  de  Magiftrat  leur  fait  un  devoir 
de  ne  reconnoître  d’autres  Loix  que  celles  qui  ont 
été  vérifiées  au  Parlement,  ou  librement,  ou  en 
vertu  d’ordres  exprès  du  Roi , non  fuivis  de  pro- 
îefiation  de  défenfes  contraires  de  la  part  du 
Parlement  : 

Que  ces  Loix  leur  font  tranfmifes  immédia» 
tement  par  le  Parlement;  que  c’eft  l’Arrêt  d’enre- 
giftrement  qui  leur  imprime  le  fceau  auquel  les 
fieges  de  fon  ReflTort  reconnoiflent  la  véritable  vo- 
lonté du  Légiflateur , & que  cette  hiérarchie  tient 
elTentiellement  à la  confiitution  de  la  Monarchie 
françaife  : 

Que,  loin  que  les  nouvelles  Loix  fe  préfentent 
revêtues  de  ce  caraélere  facré , de  la  fanâion 
légale  qui  doit  raiïurer  la  Compagnie  fur  les  in- 
térêts des  peuples  de  fon  reflTort , elle  n’apperçoit 
à leur  fuite  qu’un  enregiftrement  matériel,  arraché 
à la  réfiftancè  desOours  par  la  force  de  l’autorité  ' 

Que  l’effet  que  pourroit  produire  cet  enregif- 
trement militaire  , fe  trouve  entièrement  détruit 
par  l’Arrêté  du  Parlement  qui  le  fuit  immédiate- 
ment ; 6C  qui  déclarant  le  tout  nul  illégal,  défend 
à tous  Juges  de  fon  Reflbrt  d’y  avoir  aucun  égard  : 

Que  dans  ces  circonftances , la  Compagnie,  ac- 
coutumée à recevoir  du  Parlement  feul  les  Loix  y 
ne  peut  reconnoître  comme  Loi , ce  que  le  Par- 


- C 


-1 


C 3 ) 

lement  déclare  de  la  maniéré  la  plus  forte  6c  la 
plus  folemnelle  ne  point  porter  le  cara(Slere  d’une 
Loi;  que  le  ferment  de  chacun  de  fes  Membres 
les  oblige  d’obéir  aux  Arrêts  de  la  Cour;  que 
tant  que  les  Arrêtés  du  Parlement , notamment 
celui  du  9 , fubfifteront , la  Compagnie  fe  trouve 
abfolument  liée , 6c  dans  l’impoffibilité  deconfentir 
à la  publication  6c  tranfcription  fur  fes  regiftres 
des  nouvelles  Ordonnances,  Edits  6c  Déclarations  : 

Qu’il  feroit  d’autant  plus  dangereux  de  s’écar- 
ter , dans  la  circonllance  préfente , de  la  Loi  facrée 
de  l’enregiftremeut,  que  les  nouvelles  Loix  tendent 
à intervertir  entièrement  l’ordre  ancien,  6c  à in- 
troduire dans  l’Etat  des  changements  de  la  plus 
grande  importance  : 

Confidérant  encore , que  l’Ordonnancee  fur  l’ad- 
miniftration  de  la  Juftice  enleve  à nos  Sieges  leur 
plus  belle  prérogative  , celle  de  ne  reiï'orrir 'qu’au 
Parlement , 6c  ne  les  place  qu’au  troifieme  rang  de 
la  Magiftrature  , par  l’établilTement  des  grands 
Bailliages , defquels  les  Préfidiaux  doivent  relever 
pour  le  criminel  6c  pour  les  caufes  civiles  non 
excédant  vingt  mille  livres  ; mais  que  la  Compa- 
gnie eft  moins  touchée  dans  ce  moment  de  fes 
propres  intérêts , que  du  défît  de  remplir  fon  de- 
voir , en  réclamant  l’exécution  des,  Loix  conf- 
titutives  qui  nous  gouvernent,  tant  qu’elles  font 
en  vigueur. 

D’après  toutes  ces  circouftances , la  Compagnie 
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a unanimement  arreté  qu’elle  ne  peut  ni  ne  doit, 
en  conformité  de  l’Arrêté  du  Parlement  du  9 , faire 
procéder  à laledure,  publication  6c  enrcgiftre- 
ment  des  Edits , Ordonnances  2>C  Déclarations , 
dans  le  cas  où  ils  lui  feroient  préfentés  dans  la 
forme  d’ufage  par  le  Procureur  du  Roi , en 
laiiïant  à fes  Membres  la  liberté  des  fufFrages. 

Et  dans  le  cas  où  des  ordres  abfolus  , foutenus 
par  la  force  de  l’autorité  , la  réduiroient  à la  né- 
ceffité  de  robéiffance  purement  pàlîîve,  a pareil- 
lement arrêté  , qu’en  donnant  au  Roi  une  preuve 
de  fa  foumlflion  pour  l’exérution  de  fes  ordres , 
elle  n’en  demeurera  pas  moins  fidelie  aux  principes 
ineffaçables  du  cœur  de  tout  Magiffrat  ; qu’en  con- 
féquence,  elle  ne  ce  liera  de  réclamer  refpeêlueu- 
fement  en  faveur  des  Loix  qu’elle  a juré  d’obfer- 
ver , 8c  qu’elle  adreffera  à cet  effet  à Sa  Majefté , en 
la  perfonne  de  Monfeigneur  le  Garde  des  Sceaux, 
fes  très-humbles  fupplications , pour  que  les  nou- 
' yelles  Loix  foient  foumifes  à la  vérification  libre 
des  Cours. 

Délibéré  dans  la  Chambre  du  Confeil  de  la 
Cour  fénéchale  5c  préüdiale  , à Limoges , le  fufdit 
jour,  mois  an  ; ligné  des  Officiers. 

Et  à l’inliant,  les  Gens  du  Roi  étant  entrés,  êC 
' ayant  pris  communication  du  préfent  Arrêté,  ont 
déclaré  unanimement  y adhérer  5 ligné  des  Gens 
du  Roi. 


